
CHAPITRE III

ORGANISATION DU FINANCEMENT COMPLEMENTAIRE

Article VI

Notification du dommage nucléaire

Sans préjudice des obligations qui peuvent incomber aux Parties contractantes en vertu 
d’autres accords internationaux, la Partie contractante dont les tribunaux sont compétents notifie 
un accident nucléaire aux autres Parties contractantes dès qu’il apparaît que le dommage causé par 
cet accident dépasse ou risque de dépasser le montant disponible en vertu de l’alinéa 1 a) de 
l’article III et que les contributions prévues à l’alinéa 1 b) de l’article III peuvent être nécessaires. 
Les Parties contractantes prennent sans délai toutes dispositions nécessaires pour régler les 
modalités de leurs rapports à ce sujet.

Article VII

Appel de fonds

A la suite de la notification prévue à l’article VI, et sous réserve du paragraphe 3 de 
l’article X, la Partie contractante dont les tribunaux sont compétents demande aux autres Parties 
contractantes d’allouer les fonds publics visés à l’alinéa 1 b) de l’article III dans la mesure et au 
moment où ils sont effectivement nécessaires et a seule compétence pour attribuer ces fonds.

I.

Nonobstant les réglementations existantes ou futures concernant la monnaie ou les 
transferts, les Parties contractantes autorisent le transfert et le versement de toute contribution 
prévue en application de l’alinéa 1 b) de l’article III sans aucune restriction.

2.

Article VIII

Liste des installations nucléaires

Chaque Etat contractant, au moment où il dépose son instrument de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, communique au dépositaire une liste complète de 
toutes les installations nucléaires visées au paragraphe 3 de l’article IV. Cette liste contient les 
informations nécessaires aux fins du calcul des contributions.

1.

Chaque Etat contractant communique rapidement au dépositaire toutes les modifications à 
apporter à la liste. Au cas où ces modifications comportent l’adjonction d’une installation nucléaire, la 
communication doit être faite au moins trois mois avant la date prévue pour l’introduction de matières 
nucléaires dans l’installation.

2.
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